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PRÉCIS 

DU  MÉMOIRE 

VES  PRINCES  DE  L'EMPIRE. 


L’assembiée  , dite  Nationale  de  France  , 

en  proscrivant  le  régime  féodal , a suppri- 
iné  , ou  déclaré  raclietables  , tous  les 
droits  qui  en  dépendent  ; elle  a approprié 
à la  Nation  Françoise  les  biens  ecclésias- 
tiques , et  en  a décrété  Faliénation  , pour 
employer  les  deniers  qui  en  proviendroient 
à Fextinction  des  dettes  de  Fétat. 

On  sait  que  cette  assemblée  n*a  fait 
aucune  exception  en  faveur  des  princes  de 
l*Empire  ^ dont  les  possessions  s'étendent  en 
Alsace , et  dont  les  territoires  n'ont , pour 
la  plupart , été  enclavés  dans  cette  province 
que  par  Fextension  usurpatoire  que  la  France 
a su  donner  aux  limites  originaires  de  cette  , 
province. 

On  sait  également  que  les  princes  ^ dont 
les  décrets  de  Fassemblée  blessent  sF  vive^, 
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ment  les  droits  et  les  possessions  , ont 
Véclamé  la  protection  et  l'appui  constitii- 
tionnel  du  corps  geriîiaiii€|ue  contre  les 
atteintes  dont  ils  sont  menacés.  Les  motifs 
de  leurs  réclamations  ont  été  déduits  dans 
différeiis  mémoires  imprimés  , et  présentés 
à la  diète  générale  de  d Empire, 

Il  est  en  outre  de  notoriété  publique  que 
ïa  position  des  princes  qui  ont  des  pos- 
sessions en  Alsace  ^ à l’égard  de  la  France^ 
diffère  ^ sous  plusieurs  aspects  , de  celle  où 
se  trouva  le  corps  .germanique  , à l’égard 
de  cette  couronne  ; celui-ci  n’ayant  pas 
encore  expressément  avoué  la  reconnois- 
sance  spontanée  que  ces  princes  ont  faite 
de  la  souveraineté  de  \si  France  ^ sous  des 
conditions  réciproques  , qui  forment  autant 
de  contrats  syiiaiiagmatiques  et  inviolables. 

Cette  différence  devient  plus  sensible 
encore , lorsqu’on  considère  que  le  corps 
géfmanique  a depuis  constamment  soutenu 
que  la  France  n^a  pas  acquis  toute  la  pro- 
vince èi  Alsace  , et  qu’il  ne  lui  en  a été  cédé 
que  la  partie  qui  avoit  été  possédée  par  la 
maison  à' Autriçhe  ; c’est  - à - dire  , ce  qui 
composoit  le  Landgraviat  et  la  Eréfecture 
des  dix  yilles  Impériales  sises  dans  cett# 
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iproymce  ; tandis  que  les  princes  ne  se  sont 
soumis  à la  souveraineté  de  la  couronne  de 
France  que  pour  se  soustraire  aux  violences 
conlinuelles  qu’ils  ne  cessoient  d’essuyer 
de  la  part  de  ^cette,  puissance  , et  contre 
losquelles  le  .corps  , germanique  n’avoit  pas 
pu  les  défendre  avec  succès.  * • 

Il  s’agit  donc.d’^xaruiner  sous  queLjrapport 
V Alsace  a été  cédée  à la  France  ^ ,et  dans 
ce  point  de  vue  il  ne  sauroîr  être  indifférent 
. défaire  connAÎtre  les  principes  que  le  corps 
germanique  a constamment  soutenus,  à cet 
. égard  ils  semUent  • devoir  guider  diète 
, générale  au  moment  où  il  s’agit  de  déli- 
bérer et  de  prendre  un  , parti  sur  les  récia- 
; uiatîons  des  princes*  , . . 

Des^.éçrivaips  ont  traité  cettO 

question  avant  .et  ùieme  après  la  révolutipii 
. . qui. étonne  l\^urope ; on  s’apperçoit  facile- 
ment ;:.,q^’ils  ^aey^sont,  particulièrement  ; atl^a- 
cliés  ail  système  que.  ^ leur,  cour?  à suivi  par 
. une  espèce  de' routine  ; et  que  malgré  la 
révolution , les  ministres  de  cette  cour  n’ont 
cessé  de  faire  des  efforts  pour  couvrir  l’in- 
, -justice  des  èLécvjèl^  àeV  assemblée  nationale  ^ 
relativeiiient  à V Alsace ^ quoique  le  souvenir 
des  traités  généraux  , et  d’un  grand  nombre 
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6e  conyentîons  particulières  , toute»  aussi 
sacrées  qu^inviolables  , eussent  dû  leur  faire 
sentir  qull  étoil  de  leur  sagesse  d’em- 
ployer toute  Féner^  du  caractère  qu’on 
pouToît  leur  supposer^pour  dissiper  rUlusion 
que  cette  assemblée  paroh  se  Êdre  sur  la 
nature  de  ces  titres  , c|iii  formcmt  la  seule 
base  des  droits  acquis  à la  Wnxnce  sur  la 
proyince  Alsace. 

Ces  droits  n’ont  aucune  application  à 
celles  des  possessions  qui  ne  dépendoient 
pas  ci-deyant , et  antérieurenieut  an  traité 
de  Westphalie  / de  la  nutison  Autriche  \ 
et  ce  serait  eyideiiinieiit  outre  * passer  les 
bornes  de  la  cession  stipulée  par  ce  traité  , 
et  même  anéantir  les  droits  de  la  France 
sur  toute  Y Alsace  , que  de  TOuloir  attribuer 
à Y assemblée  natlonmle  Ip  faculté  de  faire 
exécuter  en  Alsace  des  décrets  contraires 
aux  droits  des  princes,  très expressément 
réservés  et  garantis  par  les  traités. 

On  se  flatte  que  l’exposé  d’un  petit  nom- 
bre de  faits,  garantis  par  l’histoire  des 
négociations  , que  tout  le  monde  peut  véri- 
fier , convaincra  tout  homme  impartial  de 
cette  vérité  , qu’à  Fexception  des  possessions 
autrefois  appartenantes  à la  maison  àéAu* 
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tricJigt  VJlsaceïoTrae  encore  dam  ce  mo- 
ment  ime  partie  intégrante  de  l’emirire 
ü Allemagne  , et  qne  l’intérêt  des  Teritalilfes 
citoyens  de  celte  prorince  doit  îenr  faire 
sentir  la  justice  d’raie  cause  aussi  ilîustie 
qu'iœpoitantc. 

sommaire 


Des  négociations  qui  ont  précédé  le  traité 
de  Westphalie  , relativement  à 1 Alsace. 


Lorsque  la  cour  de  f rance  s'est  décidée 
à prendre  part  à la  guerre  de  trente  ans 
que  le  traité  de  tfe^RoKe  a terminée , 
elle  déclara  hautement  qu*eBe  ne  demande- 
roit  à la  paix  aucune  indemnité  , qu’elle 
restîtueroît  toutes  ses  conquêtes  , et  qu’elle 
se  contenteroit  de  la  gloire  d’avoir  secox^ 
les  éuts  de  l’Empire  ; on  étoit  même  très- 
expressément  convenu , par  l’acte  de  con- 
fédération conclu  entre  Louis  XIII  et  es 
Etats  de  V Empire  qui  y eurent  part, 
le  roi  très- chrétien  se  charproit  seul 
des  frais  de  la  guerre  contre  l’empereur , 
et  qu’en  échange  on  lui- feroit  remise  de» 
subsides  qu’Ü  s’étolt  engagé  de  payer  aux 


^I^rpîénipotenüaires  ^ 
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tirent  cependant , dès  le  mois  de  mai  1645  -' 
des  sentimens  de  générosité  étalés  avec  nné 
ostentation  aussi  séduisante  , et  par  les 
premières  propositions  de  pacification  ils 
demandèrent  pour  les  cours  de  France  et 
de  Suède  une  indemnité  proportionnée 
aux  frais  , dommages  et  fatigues  essuyés 
pendant  la  guerre.  y 

■JL.es  ambassadeurs  Impériaux  rejettêrent 
«ne  demande  aussi  déplacée  qu'inattendue  , 
et  ils  insistèrent  sur  les  restitutions  qui 
a voient  été  convenues.  Alors  ceux  àe  Francs 
dévoilèrent  leurs  véritables  intentions  , et 
des  I année  1646  ils  proposèrent,  entre 
autres  articles,  qu’on  leur  cédât  la  haute 
et  la  basse  Alsace,  le  Suudgaw , Brisak  , 
le  Bnsgavv  , et  les  villes  Forestières , 
que  la  maison  à’ Autriche  les  avoit  possé- 
dés , antérieurement  à la  guerre. 

France  , sons,  prétexte  de  rétablir 
l’équilibre , ne  visoit  alors  qu’à  affoiblir  la 
maison  à' Autriche,  et  à diminuer  sa  pré- 
pondérance ; on  s’en  convaincra  facilement 
par  la  lecture  des  négociations  de  l’année 
ié46.  Ses  prétentions  y furent  vivemement 
combattues  par  les  ministres  Impériaux , 
qui  soutinrent  qu’elle  ne  pouvoit  pré-. 
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teadfe  à aucune  inclcnmité.,.et-(iu  en  tout 
cas  ce  ne  serôlt  pa^  aux  héritiers  do 
Y archiduc  Léopold  d’y,  fournir. 

Cependant  les  ministres  de  l’empereur  » 
voyant  lé'  danger  qui  menaçoit  pa'rtlculie- 
' rément  sa  maison  crurent  qu’il  étoit  d© 
lêïir  politique  de  s’en  tirer  a tout  prix, 
et  ils  consentirent  à céder  delà  haute  et  de  la 
basse  Alsace  ' ce.  que  la  maison  d Autriclw^ 
en  av oit  'antérieurement  possédé  , sous  le 
titre  dé  Landgmviat.  , ' ^ 

Lps^léiiipotentlaires  .de  France  deman- 
dèr<^ntq^|>ar  leur  déclaration  du  oo  mai  de 
la-inême  année  , que  la  haute  et  la  basse 
Alsace  fussent  soumises  , à^ec  le  Sundgàvv  ^ 
à la  couronne  de  France  , en  toute  pro- 
priété et  souveraineté',  sans  aucune  reserve. 
Mais  sur’  les  > observations  ‘ qui  leur  durent 
faites'^  qué  dans  Y Alsace  étoient- enclavées 
différentes  autres  terres  indépendantes  de  la 
màisôri  di  Autriche  et  mouvantes  nuement 
de  l’enipereur  et  ^ de  l’Empire  , iis  n insis-, 
térent  finalement  que  sur  les  possessions  de 
la  maison  àl Autriche  , et  la  preiecture  ueS 
villes  JDécapoIitaines  , c’est- a- dire  , des  dix 
villes  iinpériales  qui  y avoient  été  iiicorpo- 
s rées  i le  comte  de  ‘iS^mV/^  en  fit  la  décla- 
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raïioH  eT'ires^e  en  ces  tenues;  — 1/  j^est 
jpas  ds  ^ d inî&ntioTi  du  roi  mon  maître  de 
déroger  aux  droits  des  pnhces  & états  de 
F Emvlrer»  

CoKiiîie  on  tro-crva  extradrdmaire  dan» 
l*Empîre  ons  le  mi  de  France  , qui  y est 
étranger  , exerçât  les  droits  de  FEmpire,  en 
cpaljté  ae  grand  préfet  ^ snr  des  villes 
împédcdes  . les  plénipc-tentkires  François 
^ proposèrent  q«e  le  roi  prît  Y Alsace  en  fief 
de  FEmpire  ^ tel  que  la  maison  à' Autriche 
FaTOit  eue  avant  la  guerre  ; preuve  bien 
certaine  qu'ils  ne  formoient  alors  aucune  pré^ 
tention  sur  les  possessions  des  autres  princes 
et  états  de  l'Empire  en  Alsace.  Et  quoique 
( le  projet  de  féodalité  fôt  depuis  abandonné, 
et  que  FEmpire  consentit , par  le  traité  dé- 
finitif conclu  à Munster  le  a4  octobre  164B  , 
la  cession  en  toute  souveraineté  , il  n’en 
demeure  pas  moins  constant  que  la  France 
n*a  pas  acquis  plus  de  droits  et  de  posses- 
tîons  en  Alsace  que  la  maison  éî Autriche 
n’en  avoit  eus  antérieurement  à la  paix.  Peu 
importe  que  les  plénipotentiaires  aient  eu 
^intention  secrette  de  donner  par  la  suite 
à leurs  acquistions  plus  d ©tendue  ; peu  im- 
porte les  tournures  artificielles  dont  oa 
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s’est  servi  pour  se  ménager  des  prétextes  , 
et  suppléer , par  la  voie  des  aimes  , 
défaut  du  raisonnement , ou  à ce  qui  man- 
queroit  à la  justice  ; de  pareils  manèges  ne 
sauroient  détruire  les  droits  des  princes  ; 
les  autres  nations  ne  connoissent  pas  de 
semblables  manières  d’acquérir  , et  elles  ne 
souffriront  pas  que  les  Fmnçow  les  érigent  en 
principes  diplomatiques. 

• S O M M Ji  IRE 

> Des  faits  qui  ont  suivi  le  traité  de  West- 
phalie. 

De  la  part  de  X Empire  et  de  la  maison 
ÿ Autriche  on  remplit  fidèlement  la  teneur 
du  traité  de  Westphalie  ; la  couronne  de 
franco  fut  mise  en  possession  de  tout  ce  qui 
' dépendoit  de  la  maison  fX Autriche , c’est-à- 

dire  du  et  de  \z.  grande  préfec- 

ture des  dix  villes. 

A juger  des  actes  publics  relatifs  à cette 
époque, on  esttenté  de  croire  que  la  cour  de 
f rance ètiàA  satisfaite. Cependant  elle  ne  tar- 
da pas  d’étendre  ses  prétentions  bien  au-delà 

des  termes  du  traité  ; elle  n.  marcha  d’abord 

que  pas  à pas  et  comme  à tâtons  ; ses  tenta- 
tives successivement  hasardées,  quèlquefois 

fceureuses , sont  autant  de  preuves  qu’eUe 


Sentoît  eUe-mgiDe  la  n 
moyens  toiit-à-fait  éti 
Les  yiWesDécapolitai 

premières  eprenVés,; 
qui  fut  exigé  d’el.'es, 
réclamations  qu’elles 
mpire  ; bientôt  on 


premières 
. qtiî  fut 
rëcla 
mpire  ; 
immédiate 


d employer  des 
jÇrs  an  traite  inême. 

furent  exposées  aux 
a 1 occasion  du  serment 
et  qui  donna  lieu  aux 
portèrent  à la.  diète  de 
on  en  vint  à la  noblesse 

. on  n’osa 

pomt  encore  attaquer  les  autres  états  de 
lEmpue.^Sur  le  premier  objfet'môme,  la 
cour  de  consentit  à un  aridira^e  • 

-•mais  ayant  trouvé  moyen  d’impliquer^è 
corps  germanique,  darts  la  guerre  qu’elle  dé- 
.mya  aux  P^ir^s-Unies.,  le^cpmpremis 

■ pè>  IWermre  congri,  et 

. )“?u  1 77)  le  roi  fit  déclarer  qu’il  étoît 
intentionné  remettre  la paia^  'de  Murs, 

rMe  Létablir  pourdq^^^  du  traité  qiéil  s^a 

passait  de  ^pampeteur  y ayant  ac- 

qmesce,  on  renpuyella. la  paix.de  ' Wesp 

-phahe  par  I article  II,  du  traité  conclu  le  5 
evner  1679  , et  son  contenu  Un  déclaré 
aussi  obligatoire  , que  s’il  y eût  été  inséré 
.de.mt  a mot.  On  ne^ parla, point  dans  ce 


traité  çlu  compromis  dont  on  étoît  ci-de- 
vant convenu  , mais  les  plénipotentiaires 
de  sa  majesté  impériale  suppléèrent  à cette 
olanîssion  par  une  protestation  contre  tous 
les  préjudices  qu’on  pourroit  en  iniérer , 
et  rEntpiie  n’a  ratifié  cë’ traité  lui-mème 
que  sous  les  réserves  portées  par  cette  pro- 
testation. Comment  donc  arrive -t- il  que 
des  écrivains  mercenaires  ont  soutenu  que 
racquisitlon  de  toute  l’étendue  de  la  pro* 
vince  di  Alsace  étoit  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  non-in  seftion  des  resçrves 
portées  par  la  protestation  ? , 

' La  cour  de  France  y au  lieu  de  restituer 
les,  places  dont  l’évacuation  avoit  été  ré- 
cemment ordonnée  par  lé  traité  de.iV/W- 
gue  , se  porta  à un  nouveau  genre  d’usur- 
pation pour  étendre  les  limites  de  sa  do- 
snination  ^ elle^  eut  recours  a un  expedi-ênt 
absolument  neuf  -,  elle  établit  à Brisak , 
Metz  et  Besançon  ^ des  commissions  de 
gens  de  robe  qui  ” furent  bientôt  ^connues 
sous  la  dénomination  de  cliambres  de  rei^~ 
mion.  Des  princes  et  des  états  çle  l’Empire , 
qui  depuis  la  paix  de  FFestphalie  ayoient 
constamment  joui  de  leur  immédiateté  en- 
^vers  l’Empire,  furent  étonnés  de  se  Yoir  tra*. 


duîts  pardevant  ces  tribunaux  amphibies. 
Ils  portèrent  des  réclamations  multipliées 
et  pressantes  au  corps  germanique  ,qui  fit 
au  roi  les  représentations  les  plus  sérieuses, 
qne  le  ministre  de  sa  majesté  impériale,  le 
comte  de  Mannsfeld  , eut  ordre  d’appuyer; 
on  obserroit  qu’ü  étoit  intolérable  qn’uii 
souyerainse  permît  de  faire  prononcer  par 
des  oiHciers  par  lui  choisis  sur  le  sens  « 
1 interprétation  des  traités  conclns  avec  des 
nations  indépendante  ; que  c’étoit  violer 
le  droit  des  gens,  que  de  se  faire  adju- 
ger, à k haîxe  d une  cour  par  Ini-méme 
oublie  , le  territoire  dun  empire  voisin. 
On  n’osa  |«is  mépriser  ces  représenutions; 
an  congrès  fnt  ouvert  à Frrmcfort  en  t68t; 
des  ministres  de  V empereur.üai  roideJwI 

ce  J,  et  de&  députés  de  l'Empire  s’y  rendi- 

xent. 

B faut  observer  qne,  dans  l’intervalle  , la 
cc^  de  J’/Wfflce  s’étoit  emparée,  en  pleine 
paix,  et  sous  des  prétecstes  qu’on  ose  à peine 

S-YO'M'Cx  de  la  yiIi©'  de 

Lts ministres  de  cette  cour  proposèrent, 
comme  premier  moyen  de  conciliation,  de 
^ contenter  des  possessions  qui  lui  avoient 
été  adjugées  par  les  chamb^s  de  réunion, 
antérieurement  au  premier  août  de  la  même 
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mimée  jl68i  , y compris  la  vîllc  St?^- 
hûurg  ; le  congrès  fut  rompu  et  les  nego- 
dations  remises  à la  diète , ou  elles  n eu- 
rent pas  un  plus  heureux  succès.  Enfia 
ITmplre  se  dt  forcé,  en  1684  , de  con- 
clure , pour  TÎngt  ans  , un  armistice  par 
lequel  il  fut  convenu  que  la  France  gar- 
deroit , pendant  tout  le  temps  stipule , le* 
possessions  qu’eUe  avoit  exigées,  en  1681# 
à perpétuité. 

Cet  armistice  ne  fut  pas  de  longue  du-  < 
rée  , quoique  de  la  part  de  1 Empire  on  ne 
donnât  pas  le  moindre  sujet  de  le  violer. 
IDès  tannée  suivante  la  diète  de  i*Empîre 
fot  saisie  d’une  fouie  de  réclamations  con- 
tre des  attentats  sans  cesse  réitérés , de  tm 
part  de  la  France  , contre  les  droits  de 
plusieurs  états  de  f Empire;  enfin  en  1688  le 
roi  de  France  déclara  formelkment  la 
guerre  à Fempereur,  Des  irilles  , des  états, 
faisant  partie  du  corps  germanique  fiirent 
tenTahis , sans  que  le  manifeste^  de  la  France 
portât  le  moindre  grief  contre  FEmpîre  ; 
c’est  ainsi  qu’on  força  le  corps  germaniqtte 
lui-même  à prendre  les  armes.  fc’S  motifi 
■quîFy  déterminèrent  sont  déduits  dans  la* 
im  de  la  diète  du  i5  &vri^ 
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Cette  guerre  fut  terminée  par  la  paix 

conciue  à Rjsmik  en 

On  connoît  les  droits  que  la  couronne 
de  France  avoit  , acquis  sur  l’Msace 
la. paix  de  Munster  on  sait  aussi  que  celle 
de  -K^V/î<^ad?  n a faitque  confirmer  ces  droits, 
erque^  les  changemens  portés  par- l’armis- 
tice  n etoient  que  proyhpirçs.  Il  reste  donc 
. à.voir  ,ce  qui;  a été  cpoyenu  à Èyswïk , 
relativement  à \Jilsac^  » 

• Dès  l’année  X 693  , Xir  fit  dé- 

clarer , dans  leSjpropositions  de  paix  qui 
furept  faites  , pax  le,  comte  d’Avaucc,  son 
. ministre  , près  du  roi  _ de  Suède  , que  les 
traite^  de  Munster  et  de  Nimègue  seroient 
^ cpitsentés  dqns  .tçutq  leur  vigueur  , et  que 
■ l.armisdcç  conclu  q Fatishonne  pour  vingt 
années  seroit  converti  en  un  traité  défi, 
•'iditif  et  perpétuel  ; . tel  .fut  le  langage  con- 
, tinuei  de  ce  inonarque  ; et  lorsque  sa  ma- 
jesté inxpériale  qxtigea  dq  sa  part  une  dé- 
- .clargtiftu.  plus  formelle , le  roi  de  Suède  la 
ferpen  son  nom,  le  39  mai  1696  ; les  mi- 
nistres impériaux  ne  se  contentèrent  ce- 
pendant pas  de  cette  déclaration , jusqu’à 
-.pa  que,  ip,  majesté  ^uédope  leur  eût  promis 
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de  soutenir  efficacement  la  garantie  du 
traité  de  WestplLaüe  , au  cas  (pi’il  7 fut 
porté  atteinte.  Les  préliminaires  , que  le 
comte  de  CalUeres  ^ ambassadeur  de  Fran- 
ce ^ fit  insérer  au  protocole  de  la  média- 
tion de  la  Suède  , le  10  février  1697  , en 
sont  la  preuve.  Par  le  premier  article  le 
roi  très-chrétien  consentit  d’adopter  les  trai- 
tés de  Munster  et  de  Nimègue  pour  base 
du  traité  à conclure  ; il  s’en  suit  que  l’in- 
tention unanime  des  parties  , tant  média- 
trices que  contractantes,  étoit  de  conser- 
ver toutes  les  stipulations  de  ces  deux  trai- 
tés , auxquels  il  ne  seroit  pas  nommément 
fait  de  changement. 

Ce  fut  d’après  cette  convention  prélimL  ' 
îiaire  ^ que  les  plénipotentiaires  du  roi  de 
France  promirent, par  deux'articles  du  traité 
conclu  à Rysjrik^  de  restituer  tout  ce  qui 
est  hoj's  de  V Alsace  , et  tout  ce  que  ce 
prince  s’étoit  fait  adjuger  par  les  arrêts  da 
réunion  , cjui  furent  cassés» 

Il  convient  de  ne  pas  diviser  ces  derx 
articles  , parce  qu’en  vertu  des  traités  de 
Munster  et  de  Nirnègue  ^ la  France  n’a 
jicquis  en  Alsace  ^ et  sur  V Alsace  , que  les 
droits  appartenant  à maison  ^Idutriche^ 
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qne  par  celui  de  Rysjrik  il  a ëte  or- 
donné que  ces  deux  traités  sortiroient 
leur  plein  et  entier  effet , en  tout  ce  à quoi 
il  n’y  seroit  pas  expressément  dérogé  par 
le  dernier. 

Or  ce  traité  ne  porte  au  profit  de  la 
France  aucune  nouvelle  cession  , si  ce 
n’est  celle  de  la  ville  de  Strasbourg  et 
de  son  territoire. 

La  cession  de  cette  ville , qui  est  au  ceit- 
tre  de  V Alsace  y est  une  preuve  si  évidente 
que  le  traité  de  Ryswik  n’a  rien  donne 
de  plus  à la  France , que  cette  puissance 
eût  été  en  contradiction  avec  elle -même  ^ 
et  que  l’article  XVI, qui  porte  cette  nouvelle 
cession  , eût  été  superflu  , si  elle  eût  eu 
à exercer  en  Alsace  tous  les  droits  qu’elle 
a depuis  tenté  de  s’arroger. 

Par  l’article  III  des  propositions  quife 
rent  faites  pour  la  paix  le  20  juillet  1^97  ^ 
les  plénipotentiaires  de  Fy^aiice  avoient  dé- 
claré vouloir  restituer  toutes  les  réunions 
faites  postérieuremen  à la  paix  de  Nimè^ 
gue  / ils  avoient  même  offert  d’abandon- 
ner Strashomg  y à charge  seulement  que 
les  fortifications  en  seroient  rasées  ; depuis 
Js  offrirent  la  restitution  des  viües  de  ivi- 
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t)Ourg  et  cte  Brisak  , i:ommc  un  éq^ùîValetilk 
pour  celle  de  Strasbourg  ; ils  ne  formèrent 
aucune  demande  sur  le  reste  de  Y Alsace  y 
ïion  dépendant  autrefois  de  la  maison  kY  Au- 
triche ; les  possessions  de  tant  de  princes 
et  d’états  de  l’Empire  , ([ui  y sont  encla- 
vées , n’eussent-  elles  pas  mérité  une  at- 
tention au  moins  égale  à celle  qu’on  don- 
înoit  à la  seule  ville  de  Strasbouig  ? et  la 
France  voudrà-t-elle  avouer  , pour  sa 
gloire , qu’elle  n’a  évité  d’en  faire  men-* 
don  , que  dans  ie  dessein  de  jetter  de  l’in- 
certitude sur  le  sens  du  traité  , et  danà 
l’espoir  de  tirer  de  i’ainbiguité  des  termes 
quelques  prétextes  , qu’elle  pût  par  la  suitô 
convertir  en  prétentions  ? 

Ni  la  paix  de  Piadstatt,  qui  mit  fin.  à la 
guerre  de  la  succession  lY Espagne  y ni  le 
traité  de  Baden  de  l’an  I7i4>  y 
conforme,  n’ont ^ porté  fuicuii  changement 
à l’état  des  choses  , relativement  à Y Al- 
sace ; ils  eurent  pour  base  les  traités  de 
JMunster  et  de  Niniègiie  , dont  l’execution, 
fut  expressément  or  ionnee  et  promise  ; 
l’article  XII  du  traité  de  Baden  indique 
nommément  ceux  qui  dévoient  être  restitué^ 
leurs  droits  , possessions  et  immédia- 
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teté  ; savoir  , Y électeur  de  Trêves  > Vélec^ 
leur  palatin  , V ordre  Teutoniquc  et  son 
grand  rnatître  ^ V Evéché  de  Spire  > la  mai- 
son de  Wurtemberg  ^ celle  de  Baden  ^ et 
généralement  tous  ceux  qui  étoient  compris 
dans"  le  traité  de  Rjswik , quoiqu'ils  ne  fus- 
sent pas  expressément  dénommés. 

Telle  a été  jusqu’à  présentl’opinion  cons» 
tante  et  ^générale  du  corps  germanique  ; 
l’article  XIV  du  traité  de  Baden  en  four- 
nit une  nouvelle  preuve  par  la  cession  qu’il 
porte  à la  couronne  de  France  , de  la  ville 
de  Landau  et  de  ses  dépendances  ; la  ces- 
sion de  cette  place  , l’une  des  villes  déca- 
politaines  ^ eût  été  entièrement  superflue  , 
si  toute  Y Alsace  avoit  été  acquise  à YxF rance 
en  vertu  des  traités  précédens  ; de  la  néces- 
sité d’une  cession  expresse  et  formelle  de 
la  ville  de  Landau  il  résulte  bien  évidem- 
ment que  les  droits  de  l’Empire  sur  les  au- 
tres parties  de  cette  provin.ce  ont  été  ré- 
servés au  corps  germanique  ^ et  qu’il  eût 
fallu  un  nouveau  traité  pour  les  soumettre 
à la  souveraineté  de  la  France. 

Or , le  traité  de  Munster  n’ayant  cédé  à 
cette  couronne  que  Y Alsace  Autrichienne  , 
c’est-à‘dire , le  Landgrayiaf  «t  la  grande^ 
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^j^rèfectiLte  y et  cetto  cession  n’ayant  été  qn© 
purement  et  simplement  conlirmee  par  ceux 
de  Nlmègue^àe  liiswicky  de  Radstadt,  et  d® 
Rade  fl  , renofivellée  par  tous  les  traités 
subséquens  , il  est  dune  conséquence  irrésis- 
tible que  tous  ces  traités  subsistent  encore 
dans  toute  leur  force  , et  que  les  possessions 
des  princes  et  des  états  de  l’Empire  qui 
sont  enclavées  dans  X Alsace  forment  en-, 
core  aujourd’hui  le  domaine  de  l’Empire , 
sur  lequel  la  nationy/Yz/zeoz^^  n’a  , de  l’aven 
de  cet  Empire  , aucun  droit  à exercer. 

Ainsi  l’extension  qu’elle  prétendroit  don- 
ner de  la  souveraineté  de  sa  couronne  sur 
ces  possessions  seroit  une  usurpation  ma- 
nifeste. La  reconnoissance  spontanée  que 
quelques-uns  des  états  de  l’Empire  ont  faite 
de  cette  souveraineté  ne  sauroit  préjudicier 
àl’Empire  lui-même  ils  y ont  été  contraints^ 
tant  par  des  violences  non  interrompues 
que  par  le  défaut  d’une  assistance  efficace; 
ils  ont  subi  la  loi  du  plus  fort , et  ont  mo- 
mentanément sacrifié  une  partie  pour  sau- 
ver le  reste  ; leur  soumission  même  n’a  été 
que  eonditioTinelle , et  elle  rentre  évidem- 
'ment  dans  la  classe  des  contrats  ; les  lettresr- 
patentes  que  le  roi  leur  eu  u fait  délivres 
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êîî  sont  ml  témoignage  non  éqmvoqîie  ^ et 
les  assurances  qu’elles  renferment  S'o'n^ 
tout  aussi  inviolables  que  pourroient  l’êtra 
des  engagemens  résultans  de  toute  autre  es- 
pece de  convention  valablement  contractée, 
Elles  forment  des  conditions  résolutives 
dont  le  non-accomplissement , de  la  part  de 
la  France  ^ dispenseroit  les  états  de  l’Empire 
des  obligations  qu’ils  se  sont  imposées  par 
des  soumissions  purement  conventmnnelles, 
L ussernblee  TiationcLle  de  Fruuce  agit 
donc  ouvertement  contre  les  premiers  prin- 
cipes  du  droit  TLCiturcl  eXàvxx  droit  des  gens  y, 
eu  forçant  un  roi  qui  est  notoirement  dans/ 
les  fers  , à étendre  et  à faire  exécuter  danS; 
les  territoires  des  princes  et  des  états  de 
l’Empire , dont  les  possessions  sont  encla-. 
vees  dans  V Alsace  , les  fameux  décréta 
qu’elle  a rendus  pour  X abolition  et  le  rachat 
des  anciens  droits  féodauæ  , et  pour  Valié- 
nation  des  biens  ecçlesias tiennes  , contraire*^ 
ment  aux  engagemens  solemnels  contractés 
par  les  rois  ses  ancêtres  et  ses  prédéces- 
seurs,, 

Il  est  vrai  que  ces  projets  de  suppression 
0t  d alienation  n’ont  pas'  pu  être  encore 
loïmeUement  réalisés,.  La  résistance  de 


province  h.  cet  égard  cstimlverscllcct  una-* 
nime  ; mais  ils  n’en  subsisten  t pas  moins  , 
et  ilsn’en  sont  pas  moins  diarnélralement  op- 
posés au  vœu  intérieur  du  roi  , qui  a iiiit  con- 
noître  à \ assemblée  nationale  , le  i8  sep- 
tembre 1789  , combien  ses  intentions  y 
étoient  contraires  , et  combien  pourroient 
être  funestes  les  suites  d’une  pareille  viola- 
tion  du  droit  des  gens. 

Elle  attaque  , en  effet  , la  surete  deâ  pio- 

priétés  individuelles,  le  premier  et  le  plus 

important  des  droits  des  citoyens  ; elle  ren- 
verse les  principes  fondamentaux  de  toute 
société  civile  ; elle  attribue  à la  nation  la 
propriété  à!  uïie  classe  de  biens  sur  lesquels 
toutes  les  nations  ne  se  sont  reserve  que 
\ inspection  \ et  elle  y comprend  des  posses- 
sions qui  appartiennent  non  précisément  à 
des  églises , mais  à des  principautés  étran- 
gères. Elle  fait  plus  ; elle  dépouille  un  mo- 
narque qui  a lié  sa  couronne  à l’exécution 
des  traités  faits  avec  les  puissances  exté- 
rieures , de  la  faculté  de  remplir  ses  engage- 
inens.  Aucune  de  ces  considérations  n’a  ce- 
pendant arrêté  cette  assemblée  , ou  du  moins 
-ceux  qui  y forment  la  majorité-,  on  voit  au 
contraire  que  tous  ses  décrets  sontindistinc- 
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tement  publies  en  Alsace  comme  dans 
les  autres  pays  qu’elle  soumet  à un  régime 
nouveau  qui'  étonne  et  révolte  V Europe  en- 
tière. Différens  princes  ont  été  troublés 
dans  leurs  possessions  et  dans  la  perception 
de  leurs  droits  ; ils  ont  en  conséquence  for- 
me leurs  protestations^  et  porte  leurs  remon- 
trances devant  le  roi  très  - chrétien , qu’ils 
reconnoissent  toujours  comme  investi  des 
droits  de  la  souveraineté  en  France',  mais 
en  même-temps  ils  ont  requis  l’intervention 
et  l’appui  de  sa  majesté  impériale  ^ et  de  tout 
le  corps  germanique. 

Ils  ont  fait  plus,  et  ils  ont  invoqué  l’assis- 
tance des  puissances  garantes  des  traités 
subsistans  , et  notamment  de  celui  de  Tes-- 
chen , qui  renouvelle  et  qui  confirme  expres- 
sément celui  de  Westphalie  , et  ceux  dont  U 
a été  la  base  , pour  le  maintien  d^  l’équili^ 
bre  général  de  V Europe  (i). 


(i)  0,seroit-on  ajouter  foi  à la  défection  ou  % 
l’insouciance  calculées  du  roi  dç  Prusse  en  cette  cir^^ 
constance  ? Lui  , membre  principal  de  l’Empire  , chef 
sermenté  de  l’union  germanique?  Lui,  plus  que  tout 
autre  exposé  aux  effets  désastreux  d’une  telle  désu- 
nion ? Lui  qui , par  la  nature  forcée  de  son  propre 
fouvernement , doit  être  le  premier  4 redouter  la  dé* 
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Dans  ces  démarclies  ils  n’nnt  eu  d’autre 

Lut  que  de  rempllrlesdcvoirssacvésfjue  leur 
impose  leur  qualité  d’d?^«/5  Æ , qni 
les  lie  envers.9<3  majesté  bnpcruilc  et  envers 
le  coips  germanique , dont  iis  sont  membres. 
Ceux  d’entr’eux  qui  réunissent  à leur  cjuali- 
té  A’ évêques  colle  de  princes  territoriaux  , 
ne  peuvent  se  dispenser  de  défendre  , sous 
la  première  de  ces  qualités  , les  droits  de 
leurs  églises  et  sous  l’autre  , ceux  de  leurs 
sujets. et  vassaux  , cgalemc-nt  intéressés  à 
rexéciition  des  traites. 

V assemblée  nationale  de  France  paroît 
avoir  elle-même  reconnu  la  justice  de  ces 
démarches  , en  portant  le  roi , par  son  décret 
du  28  avril  dernier , à députer  dans  diffe- 
rentes cours  ^Allemagne  , un  sieur  ciie- 
valier  de  Ternan  , à l’effet  d’y  négocier  une 
rénonciation  de  la  part  des  priiicC’S,  pour 
des  c[Ui  leur  furent  offeiLCS. 


tente  et  la  dissolution  de  toutes  ses  parties  en  ce 
moment  du  ravage  général  et  rapide  de  l’esprit  d’in- 
dépendance universelle  Il  seroit  donc  vrai  que  son 
confident  intime , initié  dans  les  mystères  de  la  pro- 
pagande , seroit  son  plus  cruel  ennemi  et  lue  de^ 
chefs  de  la  révolution  projettée  en  Europe  contt^ 
tous  les  souverains  1 1 1 
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Mais  poiTvoit-on  se  figurer  que  des  princes 
qui  connoissent  le  prix  des  liantes  destinées, 
et  aux  yeux  desquels  les  indignités  qu  on  se 
permet  a 1 égard  d un  des  plus  grands  poten- 
tats de  la  terre  ne  rendent  que  plus  inté- 
ressantes les  augustes  personnes  qui  en  sont 
i objet , s abaisseroient  jus([u’à  calculer  des 
indemnités  , lorsqu’il  est  question  de  droits 
régaliens  et  cLe  souveraineté'^.  Une  pareille 
idée  ne  pouvoit  entrer  que  dans  lame  ab- 
jecte et  sordide  de  quelques  scélérats  , ou 
dans  latête  étroite  d’autant  de  causidiques  , 
qui  ont  forme  1 audacieuse  entreprise  de  sub- 
juguer une  nation  entière  qui  ne  cesse 
d etrela  dupe  de  leurs  manœuvres  , et  qui 
011  sera  bientôt  la  déplorable  victime. 

Mais  ce  n est  pas  à des  Germains  qu’ils, 
feront  illusion  , ni  qn’ils  en  imposeront.  Ne 
se  souvien.î]ent'ils  pas  du  sort  que  leurs  sem- 
blables préparèrent  autrefois  aux  légions 
à.  Auguste og\Q  les  Ge/ynains  exterminèrent, 
parce  qu’ils  étoient  indignés  de  voir  des 
Romains  dégénérer  au  point  d’élever  des 
tiibunes  d avocats  à côté  des  faisceaux  , 

0t  d exposer  la  gloire,  la  force  et  la  vertu 
militaires  au  siflcment  des  viperes  (i)  P Ne 

Nihil  iliâ  cæds  ( varianâ  ) per  paliides  perque 
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erai^Tient-îlspasque  le  nionarqnc//«;/fa/^ 

ïie  leur  dise  un  jour  : — rendez- niot.  mes 

régimens  ,commo  Auguste  Varus  , en 

se  frappant  la  tête  contre  le  mur  : - rends- 


moi  mes  légions  ? 


Et  pourquoi  offre  - t - on  des  indemni- 
tés ? Pour  des  droits  régaliens  , pour  des 
supériorités  territoriales  , pour  des  imtnii- 
■nités  et  des  possessions  (pie  Y Europe  entière 
respecte  ! 

Mais  qui  est-ce  qui  ignore  que  les  droits 
qu’exercent  les  princes  de  l’Empire  for- 
ment autant  de  parties  intégrantes  au  uo- 
muine  de  l’Empire  lui-même  , et  que  c’est 
dans  l’exercice  de  ces  droits  que  consiste 
Y existence  politique  de  ce  corps  illustre  ? 
Qui  est-ce  qui  ignore  que  les  possessions  de 
ces  princes  sont  autant  de  grands  jiefs 
qu’il  n’est  pas  en  leur  pouvoir  d aliéner  sans 
le  consentement  de  sa  majesté  impériale  ^ 
leur  suzerain , et  sans  celui  de  tout  le  corps 
germanique  ? 


sylvas  cruentiîis , præcipuè  in  causarum  paîronos  ; alus 
©cnlos , aliis  manus  amputabant.  Uhius  os  sutum  , re- 
cifâ'  priùs  linguâ  , qiiam  in  manu  tenons  barbarus 
tandem  5 inquit , vipera  sibilarc  desine.  Flor. 

«£  uUx 


Et  on  à la  clémence  de  leur  proposer,  porir 
de  pareils  droits  et  possessions  , cpaoi  r de 
1 argent  ou  des  rentes  ^ ou  des  fonds  en 
tej  J es  r C est  ajouter  Tinsulte  à la  violence. 
Ea  seule  maniéré  d’indemniser  les  princes 
seroit  de  leur  fournir  en  échange  , et  de  l’a- 
grement  de  l’empereur  et  de  l’Empire  , des 
territoires  et  des  possessions  qui  fussent  de 
leur  convenance  , auxcpels  desdroits/?cz7>fe- 
tement  semblables  fussent  annexés  , et  Cjui 
leiii  fussent  garantis  par  les  mêmes  puissan- 
ces qui  leur  garantissent  ceux  dont  ils  j ouia- 
senti 


' L assemblée  nationale  de  France  est-elle  en 
état  de  leurtroiiyer  et  de  leur  assurer  une  pa- 
reille indernnité.^Peut-elle  se  flatter  de  gagner 
leur  conliaiice  à cet  égard  , après  les  décrets 
cju’elle  a rendus,  et  par  lesquels  ellemécon- 
noît  ouvertement  les  traités  les  plus  solemneîs 
et  les  pius  sacres  ? Lorsqu’elle  se  croit  dispen- 
sée des  engagemens  contractés  par  les  rois 
très-chrétiens  , et  garantis  par  tant  de  sou- 
verains , quel  est  le  prince,  quelle  estl^ 
puissance  qui  voulût  traiter  avec  elle  ? 

Elle  annonce  qu’elle  n’entend  indemni- 
ser les  princes  qtie  par  d^  l’argent^  de% 
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rentes, ou  tics  Liens  prctentlus  nationaux.  Si 
c’est  en  argent  qu’elle  prétend  évnluer  les 
et  les  possessions  des  piinces  , ou 
prendroit-elle  les  sommes  immenses  tpi’une 
pareille  indemnité  exigeroit?  et  où  trouvc- 
roient-ils , de  leur  côté  , à en  faire  un  emploi 
aussi  avantageux  ? 

Si  c’e&t  en  rentes  -,  ce  genre  de  biens , ex- 
posé à tout  autant  de  vicissitudes  que  le  nu- 
méraire lui-même,ne  présente  aucune  sûreté. 
Ce  ne  sont  point  des  rentes  qu  il  importe  aux 
princes  d’acquérir  ; leur  interet  est  de  con- 
server des  droits  régaliens,  des  jurisdictions, 
des  sujets;  car  voilà  ce  qui  forme  leur  exis- 
tence politique  ; voilà  ce  qui  les  met  en  état 
de  remplir  les  devoirs  et  les  charges  qu’exi- 
gent d’eux  la  constitution  et.  la  gloire  de 

X empire  d’ Allemagne . 

Si  c’est  en  Liens  prétendus  nationaux  ; 
sous  quel  point  de  vue  ce  nouveau  genre  de 
-biens  forme-t-il  la  propriété  de  la  nation, 
françoisel  Quelle  est  la  puissance  de  X Eu- 
rope qui  voulût  garantir  aux  princes  la  pos- 
session de  biens  manifestement  usurpés  , 
contre  les  réclamations  des  propriétaires  ori- 
giiiaires,  quilesrcvendiqneroBUÔtoutard  ? 


(3â) 

Quel  est  le  peuple  de  V Europe ne  recon^ 
iioissecjue  les  domaines  de  l’église  et  du  trône 
sont  inaliénables  ? 

Mais  l’intérêt  individuel  n’est  pas  le  seul 
motif  qui  anime  les  princes  ; ils  en  ont  un 
autre  qui  ne  leur  est  pas  moins  clier  , et  qui 
intéresse  leurs  sujets  et  vassaux  eux-mêmes^ 
îi  ne  sauroit  être  indifférent  aux  liabitans  , 
corps  et  communautés  , tant  ecclésiastiques 
que  laïques , qui  sont  compris  dans  l’étendue 
de  leurs  jurisdictions , de  se  voir  privés  de 
leur  ancienne  constitution  , qui  leur  est  ga- 
rantie par  des  traités  solemnels  , et  des  avan- 
tages qui  en  émanent.  Il  ne  sauroit  leur  être 
in  different  de  se  voir  soumis  à contribuer  à 
l’extinction  d’une  dette  nationale , dont  la 
plus  grande  partie  a été  contractée  bien  avant 
que  V Alsaceno  fût  ravie  au  domaine  de  l’Em^ 
pire  , et  qui  a servi  à subjuguer  leurs  ancê- 
cêtres.  Il  ne  sam^oit  enfin  leur  être  indifférent 
de  payer- à la  France  des  impositions  illimi- 
tées, à la  place  de  ces  rétributions  modiques 
qu’ils  ont  payées  jusqu’à  présent  à leurs  sei- 
gneurs territoriaux. 

Comment  les  princes  pourroient-ils  se  dé- 
cider à devenir  de  simples  possesseurs  de 


( 3i  ) 

Liens-fonrls  sujets  aux  iinposltîor!Sor(Vinaii*C5; 
en  Alsace^  Comment  le  corps  ncrmardque 
lui-menie  pourroit-il  tolërer  des  violences 
laites  il  ses  ineirihres  en  contrayention  des 
traités  dont  il  a garanti  à chacun  d’eux  l’exé- 
cution ? 

Pourroit-il  se  faire  qu’il  y eût  encore 
quelqu’un  parmi  eux  qui  , dupe  d’uiie 
fausse  philantropie , voulût  encourager  une 
secte  perfide , qui  n’est  autre  chose  qu’une 
atroce  conjuration  contre  le  trône  et  l’au- 
tel , c’est-à-dire  contre  l’autorité  des  loix 
et  des  mœurs  ; qui  , sous  le  ''masque  de 
l’humanité  ^ tend  à précipiter  les  peuples 
dans  les  horreurs  de  l’anarchie  , dont  ils 
ne  pourroient  sortir  qu’à  travers  des  fleu- 
ves de  sang  ; et  qui  , sous  celui  de  la  phi- 
losophie , veut  rendre  les  princes  homici- 
des d’eux-mêmes  ? Peut-on  douter  encore 
de  ses  projets  destructeurs  , lorsqu’un  de 
ses  Hiérophantes  en  fait  la  déclaration 
publique  dans  ce  rapport  incendiaire  sur 
lequel  Y assemblée  jiationale  de  France , 
s’élévant  au-dessus  des  traités,  les  a soumis 
tous  à sa  censure,  en  se  réservant  la  fa- 
jcuité  de  leg  annuller  , conune  autant  d& 
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eoTLsph^ations  contre  les  peiLples  ( i ) ? 

ce  Le  moment^  dit-il , n’est  pas  loin  , oii 
» les  nations  n’anront  pins  ni  despotes , ni 
esclaves  ; où  la  liberté  régnant  , sans  ri- 
» vale  3 sur  les  deux  liëmisplieres  , réalisera 
>>  le  vœu  de  la  philosophie  ^ où  riiiiluence 
>>  de  cette  pliilosopliie  conquerra  \ Eu- 
>>  rope  entière  à des  notions  cpii  trouve**. 
35  ront  dans  toutes  les  contrées  des  mis-- 
33  sioniiaires  et  des  prosélites  (a)  33. 

Seroit-ce  donc  daiis,  l’empire  IS! Allema- 
gne ^ que  de  pareils  missionnaires  trouve- 
roient  des  prosély  tes  ? 

Non  , le  corps  germanique'"  ne  sera  pas 
la  victime  d’une  aussi  lâclie  séduction  ; il 
rejettera  de  son  sein  une  doctrine  pesti- 
lentielle , qui  ne  tend  qu’à  la  subversion 
des  empires , et  il  proscrira  ses  apôtres  ; 
car  il  est  des  cas  où  une  juste  sévérité  est 
dictée  par  Famour  de  Fliumanité  ell^ 
même. 


(1)  C’est  ainsi  que  Tabbé  Syeyes  quaiifie  les  trai 
tés.  Notes  sur  le  pacte  de  fam» 

(2)  Voyez  le  rapport  du  sïmx  Mirabeau  à Passent 
hUe  nationale  ^ àu.  25  août  175)0  ^ jjmprimé  par  ordr^ 
de  cette  assemblée* 
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Uni  à son  chef  angusto  , qnc  pourra«t-ll  ? 
— Que  doit-il  ? — Que  fera-t-il  ? 

Il  peut  sans  doute  bcàiicoiip  ^ —il  peut 
tout , pour  sauver  son  domain  e , 

Neâ!(9i/-il  pas  vouloir  tout  ce  o^\i\pcut , 
pour  remplir  Tobjet  le  plus  digne  d’un  souve- 
rain ? 

Son  devoir , à cet  égard,  dérive  de  ce  lien 
Constitutionnel  qui  unit  entr’eux  tous  les 
membres  du  corps  germanique  , et  du  ser- 
ment solemnel  par  lequel  son  chef  auguste 
s’engage  à ne  jamais  souffrir  qu’il  soit  porté 
atteinte  aux  droits  et  aux  domaines  de  FEm- 
pire  ; il  est  une  suite  des  obligations  que  lui 
impose  le  traité  de  VPestphalie,  Ce  corps  il- 
lustre n’existe  que  par  ses  membres  ; dégra- 
der ses  membres  , c’est  mutiler  le  corps. 

Sans  s’immiscer  à prévenir  sa  détermina- 
tion , il  est  permis  de  croire  que  sa  dignité 
blessée , son  antique  fierté  , sa  constante  fi- 
délité aux  principes  de  sa  constipition  , lui 
feront  envisager  les  décrets  de  Y assemblée 
nationale  de  France  qui  blessent  ses  membres 
dans  la  province  ùi Alsace,  comme' autant 
d’atteintes  portées  au  corps  lui- meme  et  àson 
Romaine  ; et  que  portant  plus  haut  ses  re- 
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gards/il  tmîtéra  d’uBiirpatîôn  tôut  ce  qui 
tendroit  à donner  à la  soHyeraineté  de  la 
^ France , dans  cette  province , mne  extension 
non  justifiée  par  les  traités  ; il  est  permis  de 
penser  que  sa  majesté  impénale  signalera 
son  avènement  au  trône  par  une  iuterventîoii 
efficace  dans  une  cause  aussi  illustre  , et  que 
tout  le  corps  réuni  à son  auguste  chef,  te- 
nant dans  sa  main  la  balance  de  V Europe  , 
trouvera  dans  ses  intérêts  généraux  plus 
d’un  motif  pour  conserver  à[laivn5;2C^  son 
ancienne  forme  monarchique,^  sous  laquelle 
seule  les  droits  des  princes  avec  lesquels  elle 
a contracté  peuvent  leur  être  garantis , sui- 
vant la  teneur  des  traités. 

effet  j quiconque  a lu  le  décret  porté 
par  Y assemblée  nationale  de  France  ^ le  aS 
août  dernier , et  le  rapport  de  celui  de  ses 
membres  qui  Fa  provoqué , sait  que  cette 
assemblée  n'entend  donner  à tous  les  traités 
subsistans  entre  la  France  et  les  autres  puis- 
sances,qu’une  exécution en  se  ré- 
servant de  les  changer^  modyier  ^ 
les  annuller;  et  qu’ayant  dépouillé  le  trône 
du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix , elle  a 
enlevé  9 du  même  coup , aux  puissances  qui 
ont  çontraçté  afcç  lui , sous  la  foi  publique. 
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comme  avec  le  représentant  de  la  nation 
aveuéde  toute  YEurope,  la  garantie 
^lle  et  légale,  qu’elles  sont  en  droit  den 
exiger  pour  les  engageihens  qu’il  a pris, 
en  vue  des  cessions  qui  lui  ont  été  faites. 

Comment  àoncle corps gemumqueyonr- 

roit-il,  voir  avec  indifférence  d^s  d^reta 
qui  violent , en  la  personne  de  ceux  de  ses 
membres  dont  les  possessions  sont  encla- 
vées dans  VJlsace , la  dignité  comme  le 
domaine  de  ce  corps  ülustre  ? Codent 
pourroit-il  reconnoître  une  assemblée  qui , 
après  s’être  subrogée,  de  sa  propre  a.utonté, 
à la  puissance  qui  a contracté  avec  lui,  se 
déclare  libre , au  nom  de  toute  la  nation  , 
envers  toutes  les  autres  puissances  , des  en- 
gagemens  antérieurs  qu’elle  ne  jugera  pas-à^ 
propos  de  renouveller? 

Il  est  permis  sans  doute  de  croire  que 
cela  n’arrivera  pas.  Déjà  Ion  est  in  orm 
que  cette  assemblée  ayant  envoyé  des  com- 
missaires près  de  la  diète  générale  à Rat^ 
bonne , pour  entrer  en  négociation  avec  les 
- 1 princes , relativement  à leurs  jpossessions  en 
» Alsace,  il  leur  a été  insinué  ; — ffon  avoi* 
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fa=t  des  traités  avec  le  roi,  et  nori  avec 

ses  sujets  {x'), 

^ En  efret , ce  sont  ici  les  pins  grandes  met- 
tions de  la  politique. 

Il  s’agit  de  savoir  ; si  un  gouvernement 
qui  subit  un  changement  dans  sa  forme 
peut  se  croire  dispensé  des  traités  antérieurs, 
sous  prétexte  qu’il  a conçu  d’autres  idées  , 
touchant  les  intérêts  de  l’état  , que  celles 
qti’avoient  les  parties  contractantes  ? 

Si , lorsque  la  souveraineté  dans  un  état 
éprouvé  des  révolutions  dans  son  essence 
même , il  n’est  pas  de  l’intérêt  des  autres 

puissances  d'y  intervenir  ? 

Si  la  souveraineté  dans  un  état,  étant 
une  fois  fixée  dans  une  seule  personne  , par 
«né  possession  de  plusieurs  siècles , de  l’aveu 
de  toutes  les  nations  , il  est  au  pouvoir  de 
.quelques-uns,  de  plusieurs  , même  de  la 
plupart  des  membres  de  cet  état  , de  romnre 
ce  pacs,e , d’en  faire  un  nouveau  eritr’eux  , 
de  changer  l’objet  comme  les  condition^ 
e eur  soumission  , sans  Fagrcment  libre 


( I ) Vcyez  1 1 Galène  d’AmJlerdam  , 
octobre  lÿÿo  , afticle  de />«/7c>r. 
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et  volontaire  de  celui  qui  jusques-là  en  a 

été  le  centre  ? 

Si  cet  agrément  n’a  pas  besoin  , sur-tout 
par  rapport  aux  puissances  extérieures  , de 
signes  manifestes  et  non  équivoques  ? 

S’il  existe  , dans  les  actes  émanés  de 
Louis  depuis  \ecinq  octobre  1789  , des 
signes  certains  et  corivaincans  d un  désiste- 
ment volontaire  des  droits  de  la^  souverai- 
neté ? 

Si  un  désistement  indirect , louche , équi- 
voque J et  manifestement  extorqué  , peut  suf- 
fire aux'puissancés  étrangères  ? 

Si  même  un  consentement  libre  et  volon- 
taire , de  la  part  de  Louis  XVI , au  partage 
des  droits  de  sa  souveraineté  , pourroit  leur 
^ suffire,  sans  l’intervention  de  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  recueillir,  après  lui,  ceux 
d’une  couronne  qu’il  n’a  reçue  qu’à  titre 
de  dépôt , en  vertu  de  cette  antique  loi  de 
famille  que  la  nation  Françoise  a mise,  au 
su  de  toute  X Europe , au  nombre  de  ses  loix 
fondamentales  l 

Voilà  les  grandes^  questions  dont  l’essor 
que  prend  une  assemblée  qui  , à peine 
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sortie  des  mains  de  son  créatenr  , élevé 
contre  lui-même  une  tête  altiere  et  orgueil- 
leuse, nécessite  Fexamen.  Tous  les  princes 
de  FEmpire  ^ tout  1@  corps  germanique  , 
toutes  les  .puissances  de  V Europe  ont  un 
intérêt  égal  à savoir  où  réside  aujourd’hui 
la  souveraineté  en  France  f Quel  est  dans 
cet  état  le  garant  de  ses  anciennes  conven- 
tions avec  elles  ? Qui  sommeront-elles  de 
leur  exécution  ? Quelle  est  en£n  la personne 
de  r état  auprès  de  laquelle  leurs  ministres 
doivent  être  accrédités  ? ^ 

Il  ne  suffit  pas  dans  un  état,  par  rapport 
aux  nations  étrangères , qu’il  y paroisse  des 
loix  nouvellës , il  faut  encore  qu’il  soit  ma- 
nifeste qu’elles  procèdent  de  la  volonté  libre 
du  souverain  ; car  des  hommes  privés , lor^ 
qu’ils  ont  , ou  qu’ils  croient  avoir  assez  de 
crédit  et  de  puissance  pour  assurer  leurs 
projets  d’ambition,  peuvent  publier  ou  faire 
publier  des  loix  , sans  avoir  pour  cela  le 
pouvoir  législatif. 

Il  faut  donc,  nomseulement  la  déclaration 
de  la  loi , mais  encore  un  signe  manifeste  et 
non  équivoque  qu’elle  procède  de  l’autorité 
législative. 
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' Dans  tout  état  on  suppose  que  le  lé- 
gislateur est  évident] , car  on  ne  suppose 
pas  qu^aucun  peuple  veuille  affoiblir  le  pou- 
voir qui  doit  le  prot^er. 

En  qui  réside  donc  aujourd'hui  la  sou- 
veraineté en  France  ? Elle  n est  point  re- 
tournée au  peuple , puisqu’il  n’a  pas  ouver- 
tement , et  en  corps  de  nation  , desavoué  , 
méconnu  son  ancien  représentant.  Elle  n’est 
pourtant  plus  ^ non  plus  , dans  lui  assez 
notoirement  pour  ne  pas  causer  des  per- 
plexités à toute  V Europe  ^ puisqu’il  paroît 
de  lui  des  actés  publics  qui  emportent  avec 
"eux  le  désistement  du  poussoir  lé^slatïf  ^ du 
droit  du  glaive  , èxkpouvoir  judiciaire  et  du 
droit  de  ta  guerre  et  de  la  paix. 

Mais  ces  actes  sont-ils  éux-mêmes  des 
signes  assez  spontanés,  assez  manifestes  d'un 
désistement , qui , dans  ün  souverain  ,n  est 
autre  chose  qu’une  abdicatiomi 
' Non,  car  un  souverain  ^ , que 

lorsqu’il  ne  veut  plus , ou  ne -se  sept  plus  en 
état  de  gouverner  ; on  xt abdique  jamaia  que 
volon  taire  ment. 

Louis  XVI  n’a  pas  abdiqué  ; ^ar  fer-i 


sonne  ne  dira  qn’il  est  en  libeîté  depuis  les 
scènes  des  5 et  6 octobre  1789  , qui  ont 
rempli  V Europe  d’étonnement  et  d’horreur , 
et  à compter  desquelles  ce  prince  , privé 
de  ses  gardes , assassinés  sous  ses  yeux:;,  est 
livré  avec  sa  famille  à la  discrétion  d’un 
peuple  mutiné , et  de  soldats  déserteurs  de 
ses  drapeaux. 

II  n’y  . a donc  pas  , de  sa  part , des  signes 
jpanifestes  d’une  renonciation  aux  droits  de 
^ la  souveraineté  ; elle  demeure  donc  au 
moins  équivoque  en  France,^ 

Or  , cela  ne  suffit  pas  aux  puissances 
étrangères  ; par  rapport  à elles  , la  souve- 
raineté ne  sauroit  être  louche  , et  paroître 
regarder  d’un  coté  , pendant  qu’elle  regar- 
dera de  l’autre  ; il  leur  faut  une  déclara- 
tion précise  et  non  équivoque , de  la  part  de 
la  France  ^ quelque  soit  l’organe  de  la  sou- 
veraineté dans  cet  état,  qu’aucun  change- 
ment dans  la  forme  de  son  gouvernement 
ne  pourra  la  dispenser  de  remplir  ses  enga- 
gemens  antérieurs  , et  les  traités  subsistans , 
sous  prétexte  qu’elle  a conçu  de  nouvelles 
idées  sur  ses  intérêts. 

Si  la  souveraineté , dans  cet  état , doit  ré- 
sulter 
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.isrilteï’  dorenavart  de  ]a  réunion  dfc  la  Vo* 
lonté  «le  l’ancien  souverain  et  de  colle  des 


peuples,  il  faut  que  l’une  soit  entièrement 
libre  , et  que  1 autre  soit  absolument  inté^ 
grale  , c est-à-dire , qu’il  faut  que  le  roi  soit 
rendu  à lui-même,  et  que  les  peuples  soient 
de  nouveau  convoqués  : sans  quoi  nulle 
sûreté  pour  les  natior  s étrangères  , par  rap- 
port à leurs  conventions  avec  la  France,  i 
cause  des  réclamations  imprescriptibles  des 
successeurs  au  trône> 


Il  ne  suffira  même  pas  , si  la  souveraineté 
en  France  doit  subir  un  partage,  que  ce 
partage  soit  Consenti  librement  par  le  prince 
régnant  ; car  , comme  il  ne  seroit  pas  en  son 
pouvoir  > s’il  jouissoit  encore  de  toute  sa 
puissance , d’intervertir  ou  d’altérer  l’ordre 
de  succession  établi  dans  sa  maison,  ou  d’y 
préjudicier  par  aucune  disposition  , il  a 
moins  encore  , dans  l’état  où  il  est  , ce- 
îui  de  détériorer  des  droits  qu’il  n’a  reçus 
qu’a  tatre  de , dépôt  et  d’usufruit , sans"  le 
Consentement  etlaparticipationde  tous  ceux 
qui  doivent  les  recueillir  après  lui,  en  verti^ 
de  cette  antique  loi  de  famille  qui  est  entrée  , 

. qomme  urre  cause  déterminante , dans  les 

I> 
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aifferens  traites  de  paoificattOîiV  an  maîn- 
tien  des(|ne'S  tontes  les  puis-îaiices  d Europe 
ont  nrt  si  grand  inté  e t ; elles  n’y  ont  donné 
îenr  adhésion , que  parce  que  tel  étoit  l’or- 
dre de  succéder  à la  couronne  de  France^ 
Elles  n ont  point  contracté  avec  une  assem- 
blée nationale  , ni  même  avec  des  états^ 
généraux , mais  avec  la  couronne  de  Fran- 
ce^ parce  que  le  droit  public  de  1 Europe 
ne  recoiinoît , depuis  huit  siècles  , la  sou-»» 
Teraineté  en  France  que  dans  la  personne 
du  monarque. 

Ainsi , de  deux  choses  Tune  , ou  il  faut 
que  tous  les  traités  subsistans  entre 
et  les  autres  puissances  soient  expressément 
renouvelles^,  coiihrmés  et  religieusement 
observés  , sous  la  nouvelle  forme  qu’on  pa- 
fùît  vouloir  donner  à cet  état  , ou  il  faut 
çpie  toutes  les  pirlssances  qui  ont  garanti 
rexécution  de  ces  traités  se  rénnisserit  pour 
remettre  dans  la  main  du  roi  le  poimdr 
législatif  qu’une  odieuse  usurpation  lui  a 
arraché. 

La  nation  Fmnçoiseri^  pas  prononcé  en 
•eorp&  sur  ces  importantes  questions  ; elle  n’a 


( 43  ) 

pas  clyargé  ses  clép  itëi:  de  ravîr  a so  T\  roî 
pouvoir  législutij  j ni  (le  le  forcer  par  dea 
violences  et  des  manœuvres  a s en  désister  ; 
Ton  doit  croire  c|ue  , si  elle  avoit  eu  cette 
intention  y elle  aiiroit  assez  respecte  les 
droits  des  nations  pour  ajouter  a ses  man- 
dats l’étroite  obligation  d’exécuter  a la  lettre 
la  teneur  des  traites  subsistans  , puisqu’elle 
n’aiiroit  pu  reprendre  ou  recevoir  ce  pou- 
voir qu’avec  ses  charges. 

" Où  est  donc  le  titre  qui  le  transféré  à 
V assêîiiblés  qui  s’est  qualiliee  de  naùonalc  y 
de  sa  propre  autorité  ? Ou  sont  les  signes 
manifestes  et  du  désistement  du  roi  , et  de 
l’intention  de  la  nation  ? 

Il  est  donc  de  l’intérêt  de  toutes  les  puis- 
sances , de  tons  les  princes  et  potentats  de 
\ Europe  , de  fixer  de  nouveau  la  souverai- 
neté ^nFrancey  de  maniéré  qu’il  y ait  un , 
garant , connu  et  visible  , de  l’exécution  des 
traités  subsistans  ; qué  cette  exéçution  ne 
puisse  pas  être  éludée  par  des  métamor- 
phoses politiques  ; que  le  pouvoir  législatif 
îie  puisse  point  échapper  a ses  obligations  , 
sous  le  masque  du  pouvoir  exécutif;  et  que 


